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NOTICE EXPLICATIVE DE LA MODIFICATION N° 1

Le Plan de Prévention du Risque inondation (PPRi) de " la Vendée " des communes de La Chapelle-aux-Lys, Loge-Fougereuse, Saint HIlaire-de-Voust, Marillet, Puy-de-Serre, Faymoreau, Foussais-Payré, Saint Hilaire-
des-Loges, Xanton-Chassenon, Saint Michel-le-Cloucq, Mervent, L'Orbrie, Pissotte, Auzay, Chaix, a été approuvé par arrêté préfectoral du 10 décembre 2001.

En 2007, un projet de mise au norme d'un bâtiment d'élevage dans le cadre  d'un second programme de maîtrise de la pollution d'origine agricole (PMPOA 2) a mis en évidence l'inadéquation du règlement de la zone
rouge du PPR avec ces nouvelles règlementations environnementales.

En effet, les exploitations d'élevage sont soumises dans le cadre de leur activité à l'obligation de respecter des prescriptions règlementaires : en matière de distance d'implantation des unités délevage, en matière de
stockage des effluents et de modalités d'épandage. En fonction de la taille et du type d'élevage, le Règlement Sanitaire Départemental (RSD) ou la réglementation sur les installations classées pour la protection de
l'environnement (ICPE) s'appliquent à l'exploitation. Le PMPOA 2 permet aux exploitants à l'issue de la réalisation des travaux se conformer à ces réglementations nationales. Par ailleurs, pour les élevages situées en
Zone Vulnérable (ZV), le PMPOA 2 offre aux éleveurs la possibilité de se conformer aux exigences définies par les programmes locaux établis en application de la directive " nitrates ".

Monsieur le Maire d'Auzay, par courrier en date du 15 octobre 2007 et Monsieur le Président de la Chambre d'Agriculture de Vendée, par courrier en date du 12 octobre 2007, ont adressé une demande de modification
du PPRi de la Vendée.

Prenant en considération la mise aux normes environnementales des bâtiments d'élevage, Monsieur le Préfet de la Vendée a donné un avis favorable à cette modification en application de l'article R.562-10 du code de
l'environnement.

L'arrêté préfectoral de prescription de la modification a été pris le 14 mars 2008.

Un travail de concertation a été mené entre la commune, la Chambre d'Agriculture, les exploitants agricoles et les services instructeurs de la Direction Départementale de l'Equipement (notamment réunions d'août 2007
et du 11 janvier 2008). Il a été décidé de présenter à l'enquête publique le dossier réglementaire (note de présentation, règlement et documents graphiques) modifié.

La modification porte sur le règlement de la zone rouge du PPRi, par l'ajout de la disposition suivante à l'article des modes d'occupation des sols et travaux admis (titre II, article 2, alinéa a relatif aux extensions) :

- " la mise aux normes environnementales des bâtiments d'élevage ".



PREAMBULE

1) Principe de gestion du risque inondation

La politique de l’état en matière de  prévention  des inondations et de gestion des zones inondables a été reprécisée en 1994 par la circulaire du 24/1/1994 dont voici quelques extraits :

“ Cette politique répond aux objectifs suivants :

* interdire les implantations humaines dans les zones les plus dangereuses où, quels que soient les aménagements, la sécurité des personnes ne peut être garantie intégralement et les limiter dans les autres zones
inondables ;

* préserver les capacités d’écoulement et d’expansion des crues pour ne pas aggraver les risques pour les zones situées en amont et en aval ;
* sauvegarder l’équilibre des milieux dépendant des petites crues et la qualité des paysages souvent remarquables du fait de la proximité de l’eau et du caractère encore naturel des vallées concernées.

Les principes à mettre en oeuvre

Le premier principe consistera, à l’intérieur des zones inondables soumises aux aléas les plus forts, à veiller à ce que soit interdite toute construction nouvelle et à saisir toutes les opportunités pour réduire le nombre de
constructions exposées. Dans les autres zones inondables où les aléas sont moins importants, les dispositions nécessaires seront prises pour réduire la vulnérabilité des constructions qui pourront éventuellement être
autorisées. Vous inciterez les autorités locales et les particuliers à prendre des mesures adaptées pour les habitations existantes.

Le second principe se traduit par la volonté de contrôler strictement l’extension de l’urbanisation et l'occupation du sol dans les zones d’expansion des crues, c’est-à-dire les secteurs non urbanisés ou peu urbanisés et
peu aménagés où la crue peut stocker un volume d’eau important. Elles jouent en effet un rôle déterminant en réduisant momentanément le débit à l’aval, mais en allongeant la durée de l’écoulement. La crue peut ainsi
dissiper son énergie au prix de risques limités pour les vies humaines et les biens. Ces zones d’expansion de crues jouent également le plus souvent un rôle important dans la structuration du paysage et l’équilibre des
écosystèmes.

Il convient donc de veiller fermement à ce que les constructions les aménagements et modes d'occupation du sol qui pourront éventuellement être autorisées soient compatibles avec les impératifs de la protection des
personnes, de l’écoulement des eaux, et avec les autres réglementations existantes (notamment celles concernant la protection des paysages et la sauvegarde des milieux naturels).

Le troisième principe est d’éviter toute endiguement ou remblaiement nouveau qui ne serait pas justifié par la protection de lieux fortement urbanisés. En effet, ces aménagements sont susceptibles d’aggraver les
risques en amont et en aval”.



1) La réalisation du PPR

Les études nécessaires à l’élaboration d’un plan de prévention du risque inondation sont menées en trois phases :

Phase I: cartographie des zones inondables

Phase II : étude préalable au PPR (Plan de Prévention aux Risques naturels)

Phase III : élaboration du PPR

La présente démarche consiste, à partir de l’Atlas des Zones Inondables de la Vendée précédemment réalisé, à établir pour les communes riveraines, sur les secteurs exposés au risque inondation, la carte des aléas et le
projet de plan de prévention aux risques naturels.

Cette étude comprend deux parties :

1ère partie : Appréciation des enjeux dans la zone inondable
(phase II).

2ème partie : Elaboration du projet de plan de prévention du risque inondation
(phase III).



I- ATLAS DES ZONES INONDABLES

1) - Secteur géographique

Le secteur étudié s’étend le long de la rivière Vendée sur une longueur de 65 km environ entre la commune de La Chapelle-aux-Lys en amont et le barrage de Massigny à l’aval (commune de Chaix) La commune de
Fontenay-le-Comte n'est pas comprise dans cette étude car elle a fait l’objet d’un P.P.R. Spécifique.

2) - Contexte hydrologique

le bassin versant

La Vendée est un affluent de la rive droite de la Sèvre Niortaise et leur confluent se situe dans le Marais Poitevin à 20 km à l’aval de Fontenay-le-Comte. Elle prend sa source dans le département des Deux-Sèvres sur la
commune de Saint Paul-en-Gatine, à  4km en amont de La Chapelle-aux-Lys.

Elle comporte un affluent important La Mère qui se jette dans La Vendée à Mervent. Le cours de La Mère est régulé par deux barrages : le barrage de Pierre Brune d’une capacité de 3 millions de m3 et celui de Vouvant

d’une capacité de 300 000 m3.

Deux barrages sont construits le long de La Vendée :

- le barrage de Mervent : capacité 8 300 000m3 ;

- le barrage d’Albert : capacité 3 000 000m3.

Le bassin versant de La Vendée a une superficie totale de 535 km2 à l’amont de Chaix.

Un examen du profil en long schématique de la rivière Vendée entre la source et Chaix (voir annexe 1) permet de découper la rivière en 3 tronçons :

- tronçon supérieur en amont des village de Saint-Hilaire-de-Voust où la pente du lit de la rivière est de l’ordre de 1% et conduit en période de crue à des vitesses d’eau supérieures à 0,5 m/s (débit centennal de 46

m3/s à Saint-Hilaire-de-Voust) ;

- le tronçon médian entre Saint-Hilaire-de-Voust et Fontenay-le-Comte où la pente du lit de la rivière est en moyenne de 1,5 à 1,7 pour mille ;

Ce tronçon est particulier puisqu’il comporte deux barrages : le barrage d’Albert et le barrage de Mervent.

-le tronçon inférieur qui s’étend de Fontenay-le-Comte au barrage de  Massigny où la pente du lit est très faible 0,6 à 0,7 pour mille et la largeur du lit moyen très importante : entre 700 et 1 100m.

Dans la partie supérieure de la rivière en amont du lieu-dit Fleurieau (commune de Faymoreau) au PK 22 (voir annexe 1) le lit majeur de la rivière est assez étroit (< 250m) et il est très étroit en amont de La
Chaboissière (commune de La Chapelle-aux-Lys) au PK 8.

Par contre, dans le tronçon médian entre les lieudits Fleurieau et Basse-Cheusse, le lit majeur de la rivière est élargi jusqu’à 500 m et très peu bâti et pourrait servir de zone d’expansion des crues.

Ces zones sont très visibles sur l’atlas des zones inondables.



3) - Les crues de La Vendée

Il n’existe pas de données de débit sur La Vendée. Seules les données du barrage de Mervent permettent d’estimer les débits de crue (Voir figure).

Les estimations de débits à Mervent sont les suivantes :

- crue décennale : 196 m3/s

- crue cinquantennale : 305 m3/s

- crue centennale : 352 m3/s

- crue cinq-centennale : 461 m3/s

La crue du 4 Novembre 1960 dont le débit était de 350 m3/s est donc une crue centennale.

Les repères de cette crue ont été reportés sur les cartes de zonage.

La crue de 1960 n’est pas la plus forte crue connue. La crue du 26 Novembre 1777 dont le débit à Mervent a été estimé entre 420 et 460 m3/s était beaucoup plus forte.

Pour la réalisation du P.P.R., on a retenu la crue centennale car il est vraisemblable que les conditions d’écoulement en 1777 étaient fort différentes de maintenant (boisement beaucoup plus important).

A la suite des crues de 1960 et 1961, le lit de La Vendée a été recalibré dans la traversée de Fontenay-le-Comte et à l’aval de cette ville.

L’extension des crues historiques reportée sur l’atlas des zones inondables et les cartes d’aléas au 1/10 000 ont tenu compte des travaux réalisés.

Il n’a pas été tenu compte de l’amortissement des crues apporté par les barrages amont (Albert et Pierre Brune).

Pour le barrage de Mervent, l’écrêtement des débits est de 4 % pour un débit centennal de 352 m3/s.
Les niveaux de référence retenus pour les plus hautes eaux sont les suivantes :

A l’amont de la retenue du barrage d’Albert : crue de 1960
Retenue du barrage d’Albert : cote 48,72 
Entre le barrage d’Albert et de Mervent : crue de 1960
Entre le barrage de Mervent et Fontenay-le-Comte : crue de 1960
Retenue du barrage de Mervent : cote 37,02
Aval de Fontenay-le-Comte : crue de 1960.



4) - Mode de qualification des aléas

Les cartes des aléas inondations établies par le bureau d’études SOGREAH sur un fond de carte au 1/10 000 I.G.N. ont été établies à partir de la grille suivante :

Vitesse
Hauteur d’eau

Faible
< 0,2 m/s

Moyenne
0,2 <v< 0,5

Forte
> 0,5 m/s

< 1m

1 à 2 m

> 2m

faible

moyen

fort

moyen

moyen

fort

fort

fort

fort

Les cartes d’aléas au 1/10 000 de l’étude SOGREAH ne sont pas réalisées sur tout le cours de La  Vendée. Il manque les communes de La Chapelle-aux-Lys, Loge-Fougereuse, Marillet, Saint-Hilaire-des-Loges et
Xanton-Chassenon.

La transcription des cartes d’aléas au 1/10 000 IGN sur le 1/5 000 cadastral a été fait sans aucun levé topographique ni étude hydraulique complémentaire.

Pour les cartes d’aléas existantes, seule la limite des plus hautes eaux a été vérifiée sur le terrain.

5) - Particularité

Les cotes de la crue centennale ne sont exactes qu’au niveau des repères de crues et entre ces repères seule une interpolation linéaire est possible.



II- PLAN DE PREVENTION DU RISQUE INONDATION

1) La Réglementation

C'est le Code de l'Environnement, et notamment ses articles L 562-1 à L 562-9 et R562-1 à R562-10 qui définit l'établissement des Plans de Prévention des Risques (P.P.R.) naturels.

Ainsi, l'article L 562-1 précise :

" L’Etat élabore et met en application des plans de prévention des risques naturels prévisibles tels que les inondations (...).

Ces plans ont pour objet, en tant que de besoin :

1° de délimiter les zones exposées aux risques en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru, d’y interdire tout type de construction, d’ouvrage, d’aménagement ou d’exploitation agricole, forestière,
artisanale, commerciale ou industrielle ou, dans le cas où des constructions, ouvrages, aménagements ou exploitations agricoles, forestières, artisanales, commerciales ou industrielles pourraient y être autorisés, prescrire
les conditions dans lesquelles ils doivent être réalisés, utilisés ou exploités ;

2° de délimiter les zones qui ne sont pas directement exposées aux risques mais où des constructions, des ouvrages, des aménagements ou des exploitations agricoles, forestières, artisanales commerciales ou
industrielles pourraient aggraver des risques ou en provoquer de nouveaux et y prévoir des mesures d’interdiction ou des prescriptions telles que prévues au 1° du présent article;

3° de définir les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, dans les zones mentionnées au 1° et au 2° du présent article, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs
compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers;

4° de définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2° du présent article, les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés
existants à la date de l’approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, exploitants ou utilisateurs.

La réalisation des mesures prévues aux 3° et 4° du présent article peut être rendue obligatoire en fonction de la nature et de l’intensité du risque dans un délai de cinq ans, pouvant être réduit en cas d’urgence. A défaut
de mise en conformité dans le délai prescrit, le représentant de l’Etat dans le département peut, après mise en demeure non suivie d’effet, ordonner la réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, de l’exploitant
ou de l’utilisateur.

Les mesures de prévention prévues aux 3° et 4° ci-dessus, concernant les terrains boisés, lorsqu’elles imposent des règles de gestion et d’exploitation forestière ou la réalisation de travaux de prévention concernant les
espaces boisés mis à la charge des propriétaires et exploitants forestiers, publics ou privés, sont prises conformément aux dispositions du titre II du livre III et du livre IV du code forestier.

Les travaux de prévention imposés en application du 4° à des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme avant l’approbation du plan et mis à la charge des propriétaires,
exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités”.



L'article R 562-3 précise le contenu du P.P.R. Il comprend :
- une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes naturels pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l'état des connaissances, 
- un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones exposées au risque en tenant compte de la nature et de l’intensité du risque encouru,
- un règlement précisant les mesures d’interdiction et les prescriptions dans chacune des zones,
- les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde,
- les mesures relatives à l’aménagement, l’utilisation ou l’exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou plantés existants.

Circulaire du 24/04/1996

La circulaire du 24/4/1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en zones inondables précise la conduite à tenir.

Ne peuvent être interdits, les travaux d’entretien et de gestion courants des bâtiments existants.

Les P.P.R. doivent viser à assurer la sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et des activités. Les aménagements autorisés ne doivent pas conduire à augmenter la population dans les zones d’aléas
forts. Dans ces même zones, il est utile d’imposer la mise hors d’eau des réseaux et équipements et l’utilisation de matériaux insensibles à l’eau lors d’une réfection ou d’un remplacement. Sur les aménagements
existants susceptibles de perturber l’écoulement , on peut imposer les travaux susceptibles de réduire les risques.

Pour le maintien de la capacité d’écoulement et d’expansion des crues, on interdira dans les zones d’aléa le plus fort toute augmentation d’emprise au sol des bâtiments ainsi que les clôtures constituant un obstacle à la
libre circulation des eaux.

2) Champ d'application

Le plan de prévention des risques naturels des communes riveraines de La Vendée entre La Chapelle-aux-Lys et le Poiré-sur-Velluire est établi pour le risque inondation généré par les crues de La Vendée, seul risque
recensé sur la commune. Les secteurs exposés , définis par le plan de zonage du P.P.R., présentent des risques pour la sécurité des populations et des risques de dommages aux activités et aux biens.

Le risque d’inondation par rupture des barrages n’est pas pris en compte dans le présent P.P.R.

Le plan de prévention du risque inondation a pour principaux objectifs :

* la sécurité des populations,

* une action de gestion globale du bassin versant : préservation des zones de stockage des crues,

* une action de gestion de l’espace communal potentiellement inondable.

Le secteur géographique concerné est déterminé par la limite de la zone inondée lors de la crue centennale de La Vendée. La délimitation des zones soumises aux submersions a été définie lors de l’élaboration
de l’Atlas des zones inondables en Octobre 1997, sur la rivière La Vendée, en amont du barrage du Grand Massigny (commune de Chaix) à l’aval, jusqu’à la commune de La Chapelle-aux-Lys  en amont.

L’étude préalable au P.P.R. de La Vendée a permis d’établir un plan de zonage du risque inondation à l’échelle du 1/5 000 cadastral. Ce plan résulte de la combinaison de la carte d’aléa (intensité de la crue centennale)
et des enjeux (constructions, activités, documents d’urbanisme.....).



3) Principes de zonage

Pour les besoins du présent P.P.R., la zone inondable a été divisé en 2 zones :

- une zone rouge ou le développement est strictement contrôlé 

La zone de préservation correspond :

- aux champs d’expansion des crues. Il est très important de le préserver afin de ne pas aggraver les risques en amont et en aval.

- aux zones d’aléas les plus forts (hauteur d’eau en crue centennale supérieur à 1 m. et ou vitesses moyennes à fortes). 

Cette zone est inconstructible.

- une zone bleue dite de protection et de prévention où le risque inondation est plus faible et qui comporte des constructions.

Dans cette zone, le développement peut être admis mais les constructions existantes ou en projet ainsi que toute occupation du sol seront soumises à des prescriptions.

Ce plan de prévention aux risques naturels est conduit en tenant compte de son harmonisation avec l’ensemble des procédures menées dans la vallée de La Vendée.

Un atlas des zones inondables a été élaboré sur la vallée de La Vendée, de La Chapelle-aux-Lys au barrage du Grand Massigny, sur la commune de Chaix.

4) Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde

Ces mesures sont destinées d’une part à éviter les accidents liés aux inondations (sécurité des personnes et des biens) et d’autre part à préserver les écoulements de crues.

Ces mesures figurent dans la partie règlement du présent PPR. Elles ont :

— soit un caractère obligatoire et peuvent être assorties d'un délai;

— soit elles ont un caractère incitatif  et se traduisent alors par des mesures de recommandation.

Ces mesures s’appliquent à l’ensemble des zones inondables du présent PPR.



III- CARTOGRAPHIE

Cartes des aléas
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